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Tableau 1.1: Resultats pour le pays et par canton, en pour cent des votants

Participation 
en %

Europe 
% oui

Medicaments 
% oui

Rues pour tous 
% oui

Suisse 55.3 23.1 30.9 20.3

Zürich 55.7 23.6 36.4 24.9

Berne 53.8 23.4 31.5 22.1

Lucerne 58.9 15.7 32.3 18.1

Uri 52.3 9.4 30.9 17.9

Schwyz 61.9 10.6 32.0 13.0

Obwald 59.0 11.2 26.8 14.6

Nidwald 60.7 10.8 27.4 13.9

Glaris 53.1 13.3 32.4 20.7

Zoug 63.6 17.1 33.9 16.6

Fribourg 61.5 27.3 23.5 13.0

Soleure 58.6 19.8 37.1 18.9

Bäle-ville 59.4 29.1 29.2 35.7

Bäle-campagne 58.0 22.6 30.6 23.1

Schaffhouse 69.2 17.5 36.7 23.6

Appenzell RH. E. 60.5 13.5 28.4 18.5

Appenzell RH. 1 59.0 6.8 24.9 10.6

St-Gall 55.8 14.2 32.5 17.6

Grisons 48.7 14.4 32.7 25.5

Argovie 51.9 17.0 34.0 17.0

Thurgovie 53.8 13.7 33.8 17.0

Tessin 49.1 15.8 32.8 16.9

Vaud 46.0 39.3 22.5 17.9

Valais 63.0 20.8 20.0 14.1

Neuchätel 69.5 44.2 25.4 18.2

Geneve 62.2 41.1 25.0 25.1

Jura 55.3 44.2 20.0 15.0
Source : http//:www.admin.ch (plus corrections pour Neuchätel)
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1. L’importance des objets, la participation et la 
formation de l ’opinion

1.1 L’importance des objets et la participation

Le 4 m ars 2001 , trois initiatives populaires etaient soum ises au vote. L’enquete V O X  a 
confirme que l’initiative sur l’Europe a entraine un taux de participation de 55 .3 % , ce 
qui est largement au-dessus de la moyenne. Les electeurs lui ont accorde -  et de loin -  la 
plus grande importance. Cette evaluation est valable tant en ce qui concerne la perti- 
nence de la decision pour le pays dans son ensemble que pour l’individu. Au cours des 
deux dernieres annees, seules les initiatives populaires pour une reglementation de

•  l’immigration de 18%  (24 septembre 2000), les accords bilateraux avec l’UE (21 mai 
2000) et les mesures d ’urgence dans le domaine de l’asile (13 juin 1999) avaient obtenu 
des valeurs similaires. Plus de la moitie des citoyen-ne-s ont pense que cette decision a 
une tres grande importance pour le pays. Ils sont meme plus nom breux que lors des 
accords bilateraux. L’importance accordee aux  deux autres votations du 4 m ars corres- 
pondait en revanche aux moyennes des votations des annees 90; l’initiative «R ues pour 
tous» a ete jugee moins importante. A chaque fois, l ’importance des objets a ete evaluee 
de maniere assez homogene. Les groupes cibles, qui ont ete particulierement interpelles 
dans les cam pagnes, par exemple les personnes proches des organisations de consomma- 
teurs (medicaments ä moindre prix) ou les autom obilistes (Rues pour tous), n’ont pas 
accorde une importance subjective plus significative aux differentes propositions que 
Pensemble des sonde-e-s. Par contre, les personnes ägees accordaient une plus grande 
importance personnelle ä l’initiative pour des medicaments ä moindre prix, ce qui n’est 
guere etonnant, vu leur consom m ation plus importante de medicaments.

Tableau 1.1: Perception de l’importance des objets pour le pays et pour la vie 
personnelle

Importance pour...
Europe

le pays soi-meme 
en% en%

Meilicaments
le pays soi-meme 
en% en %

Rues pour tous
le pays 
en %

soi-m§me 
en %

Tres faible ( 0 ,1 )a 3 13 5 18 7 19
Faible (2 -4 ) 4 12 10 14 16 16
Moyenne (5) 15 22 27 24 30 24
Grande (6 -8 ) 22 24 33 26 29 24
Tres grande (9 ,10 ) 56 29 25 18 18 16
Moyenne3 8.0 6.1 6.5 5.3 5.9 5.1
‘  Les valeurs representent la moyenne arithm etique de l’evaluation par les electeurs. Les sonde-e-s on t pu classer l’ importance 

qu'ils/elles accordaient ä l’objet su r une echelle de 0 ä 10. 0 s ign ifie  «sans im portance» et 10 «tres grande importance».
©  ISP /  GfS: Analyse VOX des vota tions föderales du 4 m ars 2001.

La participation a ete tres elevee (55 ,3% ). Elle se situait au-dessus des valeurs des vota
tions sur l’adhesion ä l’O N U  du 22 avril 1986 (50,7% ) et des accords bilateraux du 21 
mai 2000 (48 ,3% ). Elle etait pourtant nettement inferieure ä la votation sur l’EEE (1992: 
78 ,7% ). Com m e il fallait s ’y attendre, la participation dependait de l’äge, du niveau de
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form ation et, avant tout, de l’interet pour la politique. La participation habituellement 
plus forte des hommes et des alem aniques n’a pas pu etre recensee cette fois-ci. On ne 
peut pas non plus pretendre que l’initiative sur l’Europe ait mobilise un nombre 
superieur ä la moyenne de personnes opposees ä une ouverture de la Suisse en matiere de 
politique exterieure.

Tableau 2: Participation selon les caracteristiques sociales et politiques

Caracteristiques /  categories Participation en % (n) Coetficient de correlation'

Total Vox (pondere) 55 1043

Interesse-e par la politique

oII
>

Tres interesse-e 89 147
Assez interesse-e 65 411
Pas vraiment interesse-e 42 341
Pas du tou t interesse-e 20 132

Age V = 0.21 * * *
18 ä 29 ans 39 147
30 ä 39 ans 45 266
40 ä 49 ans 59 182
50 ä 59 ans 65 167
60 ä 69 ans 66 126
70 ans et davantage 49 150

Formation V = 0 .1 5 ***
Ecole obligatoire 57 190
Apprentissage 49 551
Maturite/ecole normale 63 60
Ecole professionnelle 60 89
Haute ecole specialisee 75 57
Universite 66 88

Protection de l ’environnement /croissance
economique V = 0.08*

Protection de l’environnement 58 409
Representations mixtes 55 507
Croissance economique 43 84

Langue n.s.
Domicile n.s.
Sexe n.s.
Ouverture/isolement de la Suisse n.s.
Sympathie pour un parti n.s.
‘ Pour l’ in terprötation des variables statistiques, cf. <Donnees methodologiques».
©  ISP /  GfS: Analyse VOX des vota tions föderales du 4  m ars 2001.
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1.2  La form ation de l ’opinion

1.21 La connaissance des objets

Non seulement l’initiative «Oui ä l’Europe» s’est vue accorder la plus grande impor- 
tance, mais eile etait, et de loin, la plus connue. 81% de l’electorat a pu se rappeier spon- 
tanement ce theme lors du sondage (c.ä d. maximum deux semaines apres le jour de la 
votation). Ils n’etaient plus que 59%  ä se Souvenir de l’initiative «Rues pour tous» et ce 
chiffre tombait meme ä 50% pour celle concernant les medicaments. La Situation est 
identique lorsque l’on se restreint aux votant-e-s. 91%  d’entre eux ont eite l’initiative de 
l’Europe et 70% resp. 65% «Rues pour tous» et les medicaments. Ci-dessous, dans 
l’analyse des differentes votations, nous presenterons les contenus de ces projets resp. 
leur interpretation.

1.22 La difficulte du choix et le moment de la decision

Lors d’initiatives populaires, la formulation simple des questions (entre autres en raison de 
l’unite necessaire ä la matiere) facilite en general la formation de Popinion. Ce qui, contrai- 
rement aux referendums, est encore renforce par le fait que, generalement, le titre comprend 
dejä la revendication principale de l’initiative. Essentiellement pour l’initiative «Rues pour 
tous», mais egalement pour celle concernant l’Europe, un nombre de participants superieur 
ä la moyenne (87% resp. 79%) ont indique que la decision leur avait paru plutot facile, 
suite aux informations obtenues (voir tab. 1.3). En ce qui concerne l’initiative pour des 
medicaments ä moindre prix qui, dans les campagnes, a suscite autant de conflits sur les 
possibles interpretations et consequences que les explications en elles-memes, les votant-e-s 
ont eu davantage de difficultes: seuls 72% ont qualifie la decision de plutot facile.1

Les initiatives concernant l’Europe et «Rues pour tous» n’ont pose aucun probleme ä la 
moitie environ des votant-e-s: leur decision etait dejä prise bien avant la votation. Depuis 
le debut des annees 90 (adhesion ä l’EEE), l’un de ces themes (relations avec l’UE) est le 
sujet le plus controverse de la politique suisse. Le second (Rues pour tous) fait partie des 
experiences journalieres des citoyen-ne-s. La plupart des votant-e-s ont attendu plus long- 
temps avant de faire leur choix en ce qui concerne l’initiative pour des medicaments ä 
moindre prix; celle-ci proposait, dans le contexte dejä assez complexe de la limitation des 
coüts de la sante, des mesures nouvelles et incertaines quant aux consequences. Ce son
dage ne permet pas de determiner l’influence de la Campagne de votation sur l’electorat. Le 
pourcentage de ses adversaires et de ses partisans est reste constant, ä quelques details pres.

Trois personnes sur cinq ont vote par correspondance. Dans la partie alemanique du 
pays, ils etaient meme 70% . Comme d’habitude, les articles de presse (89%), la televi- 
sion et la brochure editee par le Conseil federal (80% chacune) ont ete les sources tradi- 
tionnelles d ’information. La radio et les lettres de lecteurs ont ete utilisees relativement 
souvent pour se forger une opinion (54% resp. 53% ). Bien qu’une grande partie de la 
population utilise regulierement Internet dans la vie quotidienne, seule une petite mino- 
rite de votants (juste 5% de tous et 10% des moins de 30 ans) s’en sert comme moyen 
d’information lors de la Campagne. Le media electronique est incontestablement une 
source d’information complementaire: celui qui va surfer sur Internet profite, plus que 
d’autres, des differents medias pour se forger une opinion.

Indiquer les difficultes de choix  de tou s les electeurs n ’a que peu de sens, pu ique ceux/celles qui se son t abstenu-e-s ne 
devaient p a s  prendre de decision. En outre, ils/elles etaien t souvent dans P ignorance du contenu de la votation .



Tableau 1.3: Moment de la decision et difficulte lors de la formation de l’opinion 
(en %) (votants uniquement)

Europe Medicaments Rues pour lous

M om ent de la decision de vote (N  = 535-547)
Plus de 6 semaines avant la votation 52 38 47
3 ä 6 semaines avant la votation 21 24 21
1 ä 2 semaines avant la votation 19 27 24
Quelques jours avant la votation 8 11 8

Difficulte de la dec is ion3 (N  = 569)
Decision plutöt facile 79 72 87
Decision p lutöt difficile 19 25 11

■ Le total est en dessous de 100%, puisque «ne sais pas» et «aucune reponse» ne sont pas pris en compte. 
©  ISP /  GfS: Analyse VOX des votations föderales du 4 mars 2001.

2. L’initiative populaire «Oui ä l’Europe»

2.1 La Situation de depart

L’initiative populaire «Oui ä PEurope» postulait que la Suisse participe au processus 
d’integration europeenne et que, dans ce but, le Conseil federal ouvre sans delai des 
negociations d’adhesion. Elle a ete deposee en 1996 par un comite compose de person- 
nes jeunes, inconnues jusqu’ä present dans le monde politique. Le Conseil federal a rejete 
cette initiative, consideree comme prematuree. Mais parce qu’il souscrivait ä l’objectif de 
Padhesion ä l’UE -  rappelons qu’une demande en vue d’ouvrir des negociations d’adhe
sion a ete depose ä Bruxelles en 1992 - , il a charge le Parlement d’elaborer un contre- 
projet qui visait ä fixer l’objectif de Padhesion dans un arrete federal. Celui-ci recueillait 
l’assentiment du Conseil national, entre autres aussi parce que des politiciens favorables 
ä l’integration pensaient que les auteurs de l’initiative la retireraient, afin d’eviter une 
defaite previsible. Mais le Conseil d ’Etat n’a pas accepte de jouer ce jeu et y a oppose son 
veto. Lors de la Campagne de votation, cette initiative a ete soutenue par le PS, les Verts, 
le PdT, les liberaux et les syndicats. II est vrai que l’assemblee des delegues du PDC avait 
recommande le «oui» ä une nette majorite. Pourtant, ä deux exceptions pres (BE et BS), 
tous les partis cantonaux de langue allemande ont contredit cette recommandation. Con- 
trairement ä la Suisse allemande, les auteurs de l’initiative ont regroupe un large front de 
partisans en Suisse romande. Pratiquement tous les partis (meme les sections cantonales 
du PRD) et meme certains parlements et gouvernements cantonaux ont recommande le 
«oui».

Les opposants ä l’initiative provenaient de deux horizons differents: d’une part de parti
sans de Padhesion, qui reprochaient ä l’initiative de brüler les etapes, mais d’autre part 
aussi d’opposants virulents ä Padhesion, qui cherchaient ä faire de cette votation une 
decision d’adhesion ä l’UE. Des lors on s’est trouve en face d’une constellation qui n’est



pas rare lors de votations populaires: l’electorat n’est pas traverse par une, mais bien par 
deux lignes de conflits.2 Si les deux camps qui s’opposent sont encore ä peu pres de force 
egale des lors qu’il s’agit du principe d’integration de la Suisse dans l’UE, l’exigence d’une 
adhesion rapide a ici divise le groupe des partisans. C ’est pourquoi les chances de succes 
de l’initiative ont ete d’emblee extremement faibles.

Tableau 2.1: Initiative sur l ’Europe -  lignes conflictuelles et constellation theorique de 
decision

Moment de l’adhesion Adhesion ä TUE
pour contre

Sans delai Oui Non
Plus tard Non Non

2 .2  La perception

Presque neuf votant-e-s sur dix, mais egalement 71% des non votant-e-s, ont ete en 
mesure de citer l’une des deux exigences formulees par l’initiative. Pour les votant-e-s, 
c’est plutot l’aspect «ouverture des negociations» qui a joue un role important. Les per- 
sonnes qui etaient favorables ä l’initiative soulignaient avec force qu’il s ’agissait en pre- 
mier lieu d’entamer des negociations et non pas de l’adhesion en elle-meme. Elles pre- 
naient donc ä leur compte un argument que le comite d’initiative avait place au centre 
des debats, ä tout le moins dans la phase finale de la Campagne. On constate egalement 
une certaine difference entre les regions linguistiques. Le pourcentage de ceux qui pen- 
saient en premier lieu ä l’ouverture des negociations etait nettement plus important en 
Suisse romande que dans la partie alemanique, tant pour les electeurs qui y etaient favo
rables que pour ceux qui y etaient opposes. II se montait ä 80% chez les partisans et ä 
52%  chez les opposants ä l’initiative, contre 62% resp. 44%  en Suisse allemande.

Tableau 2.2: Initiative sur l ’Europe -  perception des contenus

Perception * Sonde-e-s
%

Votant-e-s Non 
%  votant-e-s %

(n) Coetticient 
de correlation *

Reference aux negociations 
d ’adhesion 44 51 34 454

V = 0 .2 5 ***

Reference ä l’adhesion ä TUE 37 36 37 381
Reference ä TUE en elle-meme 3 4 3 35
Reference ä la politique exterieure 
en general 3 2 5 31
Ne sais pas, aucune reponse 13 7 21 138
■ Seule la premiere des deux mentions possibles
1 Pour l’interpretation des variables statistiques, cf. «Donnees mfthodologiques» 
©  ISP /  GfS: Analyse VOX des votations föderales du 4 mars 2001.

2 A  ce p rop o s, cf. Linder, W olf, Schw eizerische D em okratie , Berne 1 9 9 9 , p. 2 5 6  q.
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L’initiative «Oui ä l’Europe» n’a obtenu de majorite qu’aupres des sympathisants du PS 
(et des groupes qui y sont etroitement lies et se classent politiquement ä gauche). Chez 
tous les autres groupes de population, independamment de la formation, de l’äge, du 
revenu, du domicile ou du groupe linguistique, c’est un «non» plus ou moins net qui l’a 
empörte. Meme les personnes qui sont resolument pour une ouverture de la Suisse ne 
sont que 44%  ä avoir vote en faveur de l’initiative (par comparaison, 92% avaient ete 
favorables aux accords bilateraux de mai 2000).

Cette fois-ci, les differences entre partis politiques ne se sont pas, comme lors des autres 
votations relatives ä la politique exterieure (casques bleus, EEE, accords bilateraux), tra- 
duites par une continuite plus ou moins constante, depuis le PS en passant par les radicaux 
et le PDC jusqu’ä l’UDC, mais ont presente l’image d’un PS tres isole. Cette evolution etait 
previsible des l’annonce des recommandations de vote. La correction susmentionnee 
apportee par quasiment tous les partis cantonaux de Suisse alemanique ä la recommanda- 
tion de vote des delegues nationaux du PDC, a ete confirmee de maniere impressionnante 
par ses sympatisant-e-s: seuls 16% d’entre eux/elles ont depose un «oui» dans l’urne.

Les differenciations selon le niveau de formation, le domicile et les regions linguistiques, 
qui ont generalement eu des repercussions significatives lors de votations anterieures rela
tives ä la politique exterieure, se sont egalement manifestees en ce qui concerne l’initiative 
sur l’Europe. S’il est vrai que les personnes d’un niveau de formation eleve, citadines et de 
langue fran^aise, ont egalement rejete l’initiative, elles ont pourtant souvent vote «oui» 
dans une proportion superieure ä la moyenne. Lors des premieres reactions apres la vota- 
tion, le fait que la partie romande -  contrairement ä la votation sur l’EEE de 1992 -  ait 
egalement vote «non» a ete considere comme un nivellement des differences entre les re
gions linguistiques. II faut toutefois retenir que les differences dans le comportement de 
vote restent considerables. Ce qui peut avoir pour consequence, que lors d’une future vota
tion au score plus serre, on retrouverait sans autre une Situation avec des majorites 
differentes et les frustrations qui en decoulent. L’ecart entre les deux regions linguistiques 
etait cette fois-ci de 22 points pour cent; avec 33 points pour l’EEE, il etait nettement plus 
eleve, mais inferieur pour les accords bilateraux de l’an 2000 12 points pour cent. Malgre 
le maintien des differences, les indicateurs laissent supposer qu’un changement de 
l’opinion publique pourrait avoir lieu en Suisse romande concernant l’UE. Alors que lors 
de la votation sur l’EEE de 1992, les Romands mal informes votaient massivement en 
faveur du projet, ils ont majoritairement rejete la presente initiative; et cela en depit du fait 
que, pratiquement tous les partis et medias de Suisse romande aient pröne le «oui».3 Toute
fois ce nouveau scepticisme des Romands mal informes (et egalement peu interesses par la | 
politique) ne decoule pas de la Campagne de votation en elle-meme, tant il est vrai qu’il est 
impossible de constater un quelconque effet de cette Campagne. Les personnes qui ont fait 
leur choix de vote durant les 6 semaines precedant la votation, n’ont guere vote autrement 
que celles pour lesquelles tout etait joue depuis longtemps.

Bien que le comite d’initiative ait ete compose majoritairement de personnes jeunes, il n’a 
eveille aucune Sympathie supplementaire chez les jeunes. Ils ont repousse le projet aussi 
nettement que les autres electeurs.

Contrairement aux accords bilateraux ou ä Padhesion ä l’EEE, la confiance dans le gou- 
vernement n’a joue qu’un role minime et avant tout contradictoire. Les personnes qui 
font confiance au gouvernement ont vote plus frequemment en faveur de cette initiative

3 Voir K riesi, H an sp eter et a\. : analyse V ox de la v o tation  föderale du 6 decem bre 1 9 9 2 , Berne et G en ev e l9 9 3 , p. 23 .

2 .3  Le profil du vote
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rejetee par le Conseil federal. Ce paradoxe s’explique par le fait que la confiance dans le 
gouvernement est particulierement faible, chez ceux/celles qui s’opposent resolument ä 
une adhesion ä TUE.

Tableau 2.3: Initiative sur l ’Europe -  comportement electoral d ’apres des caracteris- 
tiques politiques et sociales

Caracteristiques /  categories % ou/' (n) Coefficient de correlation'

Total VOX (pondere) 23 712
Ouverture /  isolement V = 0 .4 6 ***

Pour une ouverture de la Suisse 44 337
Representations mixtes 4 304
Pour un isolement de la Suisse 7 59

Position su r l ’axe gauche/droite V =  0 .4 5 * * *
Extreme gauche (61) 33
Gauche 54 125
Centre 15 272
Droite 9 110
Extreme droite 5 63

Sympathie po u r un parti V = 0 .3 5 ***
PS 58 86
PDC 16 50
PRD 18 56
UDC 16 100
Aucun parti 2 262

Formation V = 0 .2 3 ***
Ecole obligatoire 16 132
Apprentissage 17 338
Maturite/ecole normale (48) 48
Ecole professionnelle 31 65
Haute ecole specialisee 27 55
Universite 38 72

Domiciie V = 0 .2 2 ***
Grande ville 38 164
Ville moyenne ou commune
d ’agglomeration 22 304
Campagne 14 243

Region iinguistique V = 0.21 * * *
Suisse allemande 18 517
Suisse romande 40 164
Suisse italienne (17) 30

Age n.s.
Revenu n.s.
Sexe n.s.
Confession n.s.
• Pour Interpretation des variables statistiques, cf. «Donnees methodologiques».

Les chiffres entre parentheses indiquent uniquement une tendance, le nombre de cas ne depassant pas 50. On ne peut donc en
tirer aucune donnee statistique.

©  ISP / GfS: Analyse VOX des votations föderales du 4 mars 2001.
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2 .4  Les motifs du choix

En analysant les reponses exprimees spontanement par les partisans au sujet des motifs 
de leur choix, on observe que chez ces derniers, le souhait d’une rapide adhesion ä l’UE 
etait primordial. 70% ont eite ce motif en premier lieu et 14% en second lieu. L’aspect 
formel releve lors de la perception de l’objet par ceux qui ont vote «oui», ä savoir que 
l’on obligerait le Conseil federal ä entamer des negociations en cas d’acceptation de 
l’initiative (voir ebapitre 2.2), leur paraissait secondaire. Cela est valable tant pour la 
partie romande que pour la partie alemanique de la Suisse.

Comme il fallait s ’y attendre suite ä la Situation conflictuelle mentionnee dans l’intro- 
duction, deux groupes disposant d’arguments nettement contradictoires ont pu etre 
recenses parmi les opposants : ceux qui rejettent l’adhesion rapide pronee par l’initiative 
et ceux/celles qui sont oppose-e-s ä toute adhesion. Ces deux motifs de rejet ont ete cites 
par un bon 50%  des personnes qui ont vote non. Les deux camps ne sont pourtant pas 
en totale Opposition, ils se recoupent meme parfois: un quart des deux groupes indique 
non seulement l’argument du moment mal choisi, mais egalement celui du rejet de 
l’adhesion. C ’est pourquoi, si nous voulons determiner de maniere plus exacte la com- 
position des opposants, nous devons juger selon des criteres plus rigoureux et qualifier 
tous ceux qui ont vote «non» et qui ont mentionne les deux arguments d’opposants ä 
l’adhesion.4 Definis de cette maniere, les opposants ä l’integration dominent avec 51% 
(voir tab. 2.4). Les personnes qui argumentent que le moment est mal choisi pour des 
negociations sont des lors encore 39% . Les autres 10% n’ont pas eite ces deux argu
ments, mais ont evoque d ’autres motifs, tels que «la competence doit rester de la res- 
ponsabilite du Conseil federal», «est utopique» ou « j’ai suivi les recommandations».

Apres le «non» plutot surprenant de la partie francophone du pays, il est naturellement 
particulierement interessant de connaitre la motivation des opposants de Suisse roman
de. L’argument du moment mal choisi y est avec 49%  mieux represente qu’en Suisse alle
mande (36%). Toutefois 44%  des Romands motivent tout de meme leur «non» par 
l’opposition ä une adhesion ä l’Europe (Suisse allemande: 52% ).5

Tableau 2.4: Initiative pour l ’Europe -  motifs des opposants

M oti/s du choix Suisse
%

Suisse allemande
%

Suisse romande
%

Contre une adhesion ä l’UE 51 52 44
Negociations prematurees 39 36 49
Autres 10 12 7
©  ISP /  GfS: Analyse VOX des votations föderales du 4 mars 2001.

4 D onc p ar ex. des personnes qui m otivent leur ch o ix  p ar « je  su is contre une adhesion  et de plus le m om ent des n egocia
tions au ra it de tou te fa^on ete prem atu re».

5 Une estim ation  du chiffre g lobal des partic ip an ts ä la  votation  du 4  m ars donne 4 3 %  d ’o p p o san ts ä  une adh esion  en 
Suisse a llem ande et 2 6 %  en Suisse rom ande. O n  ne peut tou tefo is en tirer des conclusions po u r de futures vo tation s con- 
cernant l’adh esion , pu isque la Cam pagne et la m obilisation  prendraient de tou t autres d im ensions. En outre, on trouvait 
egalem ent des o p p o san ts ä l’adhesion  parm i ceux  dont nous avon s classe les m otifs sou s «generalites» (par ex. su ite ä la 
reponse «p arce  q ue Pinitiative est m au vaise»).



Chez les sympathisant-e-s du PRD et du PS, l’argument du moment mal choisi etait 
dominant (PRD : 56% ; SP : 47% ). Le refus d’une adhesion (PRD : 36% ; PS : 32%) ne 
venait qu’en seconde position. Le rejet fondamental d’une adhesion etait prioritaire pour 
le PDC et avant tout pour l’UDC (PDC 51% : 39% et UDC 67% : 24% ).6 Les personnes 
ayant un bas niveau de formation ont plutot justifie leur vote negatif par une Opposition 
ä l’adhesion ä l’UE, alors que les votant-e-s dont le niveau de formation formelle est plus 
eleve, ont plutot mis en avant le mauvais choix du moment; ce constat n’etonnera guere, 
car les premiers manifestent par principe une Opposition plus fondamentale ä l’adhesion. 
Les classes d’äge ne jouent par contre aucun röle par rapport ä l’expose des motifs.

Seuls 3,5%  des personnes qui ont vote «oui» (ils sont moins de 1% de tous les votants) 
ont indique avoir soutenu l’initiative pour des raisons tactiques. Peu nombreuses ont 
donc ete les personnes qui, ont trouve la voie empruntee inadequate mais ont malgre cela 
depose un «oui» dans l’urne, afin de contribuer au moins ä un resultat respectable de 
l’initiative. Le contre argument selon lequel la competence en matiere de choix d’ouver- 
ture de negociations doit rester de la responsabilite du Conseil federal n’a guere trouve 
de resonance.

2 .5  Les arguments «pour» et «contre»

En complement des motifs cites spontanement par les sonde-e-s susmentionnes, nous leur 
avons soumis, afin qu’ils/elles prennent position, trois arguments «pour» et «contre» 
avances pendant la Campagne. Cette maniere de proceder permet non seulement d’affi- 
ner la structure des motifs des votant-e-s, mais egalement de tester la force de persuasion 
des arguments avances pendant la Campagne de votation.

C ’est sur la question concernant le moment judicieux de l’ouverture des negociations 
d’adhesion que les electeurs sont le plus divises. Le 80% des partisans de l’initiative, mais 
seulement 13% des opposants, ont pense que l’attente se repercutera negativement sur la 
position de la Suisse lors de futures negociations. En outre, le 82% de ceux qui ont vote 
«non», mais seuls 22%  des partisans, ont qualifie de «defavorable» le moment actuel. 
Toutefois, le fait que un-e votant-e sur cinq voulait charger le Conseil federal d’entamer 
immediatement les negociations d’adhesion, bien qu’il/elle qualifie le moment de mal 
venu, indique que le nombre des voix tactiques est certainement plus important que les 
reponses spontanees sur le choix du motif ne le laissent supposer (voir ci-dessus).

L’idee qu’en acceptant l’initiative on pourrait inciter le Conseil federal ä enclencher la 
vitesse superieure en matiere d’adhesion a moins convaincu. Encore moins seduisant a 
ete l’argument avance par les medias, selon lequel un mauvais resultat risquait de susci- 
ter des reactions negatives de la part de l’UE. Seul un bon 60% des partisans a partage 
cette crainte. Comme nous l’avons dejä constate lors de l’indication des motifs spontanes 
du choix, le contre argument selon lequel la competence devait rester de la responsabilite 
du Conseil federal n’a joue aucun role. Tant les partisans que les opposants ä l’initiative 
ont repondu plutot negativement ä cette question. Des majorites ne se sont degagees que 
chez les personnes accordant une confiance elevee au gouvernement ainsi que chez les 
Romands. Lors de la votation du 8 juin 1997 sur l’initiative pour une votation populai-

6 II fau t tenir com pte du fait q u ’ il s ’ag it lä seulem ent de voix  negatives. S ’il est vrai que les sym path isan ts de l’U D C  sont 
pratiquem ent tou s recenses, ceux  du PS ne le son t pou rtan t q u ’ä 4 0 %  (un petit 6 0 %  avait accepte l’ initiative).



Tableau 2.5: Initiative pour l’Europe -  motifs des votant-e-s (plusieurs reponses 
possibles)

Motils du choix exprimes spontanement Toutes les re/erences
en % 

des reponses'

Uniquement premiere 
reponse en %

Motifs pour le «oui»
En faveur d ’une adhesion ä l ’UE 84 70
En faveur de negociations su r l ’adhesion ä l ’UE 16 13
Generalites (est important, jud icieux) 13 10
Autres (ralsons tactiques) 15 5
Ne sals pas, fausse raison 2 2

Motifs pour le «non»
M om ent m al cho isi p ou r des negociations 53 42
Contre une adhesion ä l ’UE 51 37
Generalites (est utopique, trop compliquee, etc.) 18 12
La competence doit rester de la responsabilite
du Conseil federal 4 2
Autres 10 6
Ne sais pas, fausse raison 1 1

■ Deux reponses etaient possibles. Un total de 163/540 sonde-e-s ont repondu. Plusieurs reponses etaient possibles, ce qui aug- 
mente le total des pour cent ä plus de 100 dans la premiere colonne.

©  ISP /  GfS: Analyse VOX des votations föderales du 4 mars 2001.

re obligatoire avant l’ouverture de negociations d’adhesion avec TUE, lancee par les 
Democrates suisses et la Lega dei Ticinesi, cette question de la competence (formulee, il 
est vrai, de maniere plus generale) recueillait encore 84% des voix en faveur du Conseil 
federal.7

C ’est l’exigence de l’ASIN et d’autres opposants ä une adhesion, ä savoir que la Suisse ne 
doit adherer ä l’UE ni aujourd’hui ni plus tard, qui a le plus divise les opposants. Seule 
une minorite d’un tiers a revendique cette position fondamentale. Cela veut donc dire 
que, pour une nette majorite tant de l’ensemble des votants que des opposants, la vota- 
tion n’a pas ete per^ue comme un plebiscite de la question fondamentale d’une adhesion 
ä l’UE. L’opposition radicale ä TUE etait particulierement bien representee chez l’UDZ 
(et dans un volume a peu pres identique au sein de I’ASIN), oü 51% des sympathisants 
qui ont vote «non» se sont declares d’accord avec cet argument. Les partisans des deux 
autres partis gouvernementaux bourgeois ont ete 20% (PRD) resp. 25%  (UDC) ä mani
fester leur accord. Parmi le 40%  des sympathisants PS qui ont rejete l’initiative, un votant 
sur quatre a declare qu’il s’oppose par principe ä l’adhesion ä l’UE. En Suisse romande, 
cette Opposition fondamentale envers l’UE n’a trouve qu’un faible ancrage (15% compa- 
rativement au 36% de la Suisse allemande). Ce resultat indique que l’opposition radicale 
ä l’adhesion n’a pas encore reussi ä s’y implanter, malgre le rejet de l’initiative.

7 Voir D elgrande, M arin a  / Linder, W olf, analyse V ox d es v o tation s föderales du 8 juin 1 9 9 7 , Berne 1997 , p. 13. T outefo is, 
nous sou h aiton s interpreter cette difförence non p as com m e un changem ent d ’opin ion , m ais com m e le resu ltat d ’une 
C am pagne differente. En 1 9 9 7 , les au teu rs isoles de l’initiative (qui ne trouverent m em e p as le soutien de l’U D C  ou de 
PA SIN ) n ’avaien t pa s reussi ä m ettre l’accent central sur Padhesion ä l’U E. Le large front des o p p o san ts a pu pleinem ent 
concentrer sa  p rop agan d e su r Pargum ent institutionnel.
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Tableau 2.6: Initiative sur l’Europe -  prise en compte des arguments «pour» et 
«contre» aupres des votant-e-s en pour cent

D'accord Pas Ne sais Cohesion • 
d ’accord pas

Arguments «pour»
«II s’agit ä present de faire pression Votant-e-s 22 74 4 81
pour que le Conseil federal aille Oui 72 24 4
de l’avant avec l’adhesion ä l’UE» Non 6 90 4

«Un rejet de l’initiative rendrait Votant-e-s 23 67 10 67
plus fragile la Position de la Suisse Oui 62 33 5
lors de futures negociations avec TUE» Non 10 78 12

«Plus la Suisse attend, plus les Votant-e-s 28 63 9 70
negociations deviendront difficiles» Oui 80 13 7

Non 11 79 10

Arguments «contre»
«Le moment des negociations en Votant-e-s 67 28 5 91
vue d’une adhesion est mal venu» Oui 22 72 6

Non 82 14 4

«Le Conseil federal doit decider Votant-e-s 41 52 7 77
lui-meme quel est le bon moment Oui 38 54 8
pour ouvrir des negociations Non 42 51 7
en vue de l’adhesion ä l’UE»

«La Suisse ne doit jamais mener de Votant-e-s 26 65 9 95
negociation d ’adhesion avec TUE» Oui 0 98 2

Non 32 56 12
Resultats en pour cent par ligne. Exemple de lecture: 22% de tous les votant-e-s (72% de oui) se sont rallies ä cet argument, 74% 
(24%) l’ont rejetee et 4% (4%) n’ont pas pu se decider.
" Total des votants = 703.
■ II y a cohesion de comportement lorsqu'un grand nombre de personnes qui se declarent d’accord avec un argument «pour» 

(resp. contre), votent alors effectivement oui (resp. non).
©  ISP /  GfS: Analyse VOX des votations föderales du 4 mars 2001.
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3. L’initiative populaire «pour des medicaments ä 
moindre prix»

3.1 La Situation de depart

L’initiative populaire deposee en 1997 par la chame de magasins Denner SA demandait 
que tous les medicaments autorises dans les pays voisins de la Suisse puissent etre intro- 
duits sans controle supplementaires dans notre pays. Les caisses maladies auraient alors 
ete contraintes de ne plus rembourser que les medicaments bon marche, c’est-ä-dire, 
pour autant qu’ils existent, les generiques (imitation). Sur proposition du Conseil federal, 
les deux Chambres ont rejete cette initiative ä l’unanimite. Elle n’a d’ailleurs ete soutenue , 
par aucun parti durant la Campagne de votation. Seul le PS, en laissant la liberte de vote, 
n’a pas rejoint le front uni des opposants, quelques politiciennes, engagees dans la pro
tection des consommateurs, ayant fait de la publicite ä l’initiative.

Tableau 3.1: Initiative sur les medicaments -  perception des contenus

Perception* Sonde-e-s Votant-e-s Non (n ) Coefficient
% % votant-e-s %  de corre lation '

V = 0 .35 ***
Reference ä des medicaments moins chers 40 46 33 418
Reference ä l’autorisation de generiques 17 23 10 180
Reference ä Denner 11 12 9 110
Reference ä la liberalisation du marche 4 4 3 37
Reference ä la politique de la sante en general 4 2 6 37
Autres 3 3 3 34
Ne sais pas /  aucune reponse 21 10 36 223
* Seule la premiere des deux mentions possibles
b Pour l’interpretation des variables statistiques, cf. «Donnees methodologiques». 
©  ISP / GfS: Analyse VOX des votations populaires du 4 mars 2001.

3 .2  La perception |

En ce qui concerne le contenu de l’objet, les connaissances se situaient ä peu pres dans la 
moyenne habituelle des votations. Un electeur sur cinq ne savait pas de quoi il s’agissait. 
Un-e votant-e sur dix etait egalement dans ce cas. La grande majorite des sonde-e-s pos- 
sedait des connaissances specifiques sur l’initiative et etait en mesure de citer l’un des 
deux contenus des -  medicaments ä moindre prix et, ä quelques details pres, l’admission 
de generiques. Des reponses d’ordre general tel que liberalisation du marche ou reforme 
de la politique de sante etaient plutot rares. II est vrai que les votant-e-s sont tout de 
meme 12% ä nommer en premier lieu les auteurs de l’initiative populaire, la chaine de 
detaillants Denner SA. Comme nous le verrons lors de l’analyse des motifs du choix, 
cette association avec le nom Denner a eu des consequences tres negatives sur le resultat 
de l’initiative.
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Tableau 3.2: Initiative sur les medicaments -  comportement lors du vote d ’apres des 
caracteristiques politiques et sociales

Caracteristiques /  categories % oui’ (n> Coetticient de correiation•

Total VOX (pondere) 31 678

Sexe V = 0 .12**
Femme 25 335
Homme 37 344

Membre d ’une Organisation
de consommateurs V = 0.13*

Actif/passif/envisageable 42 193
Pas envisageable 28 467

Age n.s.
Formation n.s.
Revenu n.s.
Position su r un axe gauche/droite n.s.
Sympathie pour un parti n.s.
Region linguistique n.s.
Domicile n.s.
• Pour Interpretation des variables statistiques, cf. «Donnees methodologiques». 
©  ISP /  GfS: Analyse VOX des votations föderales du 4 mars 2001.

3 .3  Le profil du vote

Rarement le resultat d’une votation n’aura ete aussi homogene parmi les differents grou
pes sociaux et politiques. Que ce soit au niveau de l’electeur jeune ou äge, citadin ou 
campagnard, au benefice d’une formation elevee ou pas, de langue maternelle allemande 
ou frangaise, de gauche ou de droite, partout 30% ont accepte l’initiative et 70% l’ont 
rejetee. Chez les sympathisants du PS ainsi qu’en Suisse allemande, le taux d’acceptation 
etait un peu plus eleve que dans les partis bourgeois resp. en Suisse romande. Toutefois, 
la difference est trop minime pour etre significative sur le plan statistique. Ce n’est que 
pour les caracteristiques du sexe et du rapport aux organisations de consommateurs que 
nous avons pu constater des differences significatives: les hommes et les sympathisants 
des organisations de consommateurs etaient un peu moins negatifs envers le projet. 
Mais, dans ces deux groupes egalement, la part de «oui» de 37% pour les hommes resp. 
42%  pour les organisations de consommateurs, a ete insuffisante pour faire passer 
l’initiative. La supposition que ce sont avant tout des hommes jeunes, encore peu au fait 
des problemes de sante, qui ont contribue au bon resultat de l’initiative, ne se confirme 
pas: le taux d’acceptation le plus eleve, 42% , a ete atteint chez les hommes de plus de 65 
ans. Ce comportement se trouve en complete Opposition avec celui des femmes, puisque 
c’est dans ce groupe d’äge que la part de «oui» est la plus faible (20%).
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Tableau 3.3: Initiative sur les medicaments -  motifs pour le «oui» (plusieurs reponses 
possibles)

Motifs du choix exprimes spontanement Toutes les references
en % 

des reponses ‘

Uniquement prem iere 
reponse en %

Motifs pour le «oui»
Pour la baisse des coüts 74 61
Contre la puissance de l ’industrie chimique 16 9
Pour le libre acces aux generiques 14 10
Generalites (est sociale, pour de nouvelles solutions, etc.) 12 6
Autres (recommandation du parti, raisons tactiques) 16 11
l\ie sais pas, fausse raison 3 3

Motifs pour le «non»
Mefiance envers les generiques 36 27
Generalites (hesitation quant aux consequences, etc.) 23 9

dont la crainte de l ’incertitude 16 6
Des personnes moins fortunees seraient desavantagees 22 17
Les comparaisons de p rix  sont fausses 9 5
Par principe contre les initiatives Denner 7 4
II existe de meilleures possibilites de faire des economies 7 4
M et en danger la recherche et les places de travail 5 3
Autres 13 10
Ne sais pas, fausse raison 3 3

■ Deux reponses etaient possibles. Un total de 209/460 sonde-e-s ont repondu. Plusieurs reponses etaient possibles, ce qui aug- 
mente le total des pour cent dans la premiere colonne ä plus de 100.

©  ISP /  GfS: Analyse VOX des votations föderales du 4 mars 2001.

3 .4  Les motifs du choix
La motivation des partisans de l’initiative etait tres claire: trois quarts de tous ceux qui 
ont vote «oui» ont motive leur choix par le souhait de medicaments plus avantageux. 
Indirectement, ce souhait etait egalement present chez les 10% qui ont nomme en pre- 
mier lieu le libre acces aux generiques. Parmi ceux qui ont vote «oui», ils sont tout de 
meme 16% ä vouloir manifester contre la forte position occupee par l’industrie chimi- 
que. Ce motif a ete evoque dans une proportion superieure ä la moyenne par les sympa- 
thisants du PS et de l’UDC.

Que les opposants ne justifient pas leur choix par le rejet de medicaments moins chers 
etait previsible. Chez eux dominaient les craintes des consequences que la nouvelle regle- 
mentation proposee pourrait avoir sur la sante des patients. Environ un tiers d’entre eux 
a emis des doutes quant ä l’efficacite medicale des generiques et un quart a exprime une 
insecurite generale par rapport aux consequences de l’initiative. Bien que la suppression 
quasi certaine des controles sur les remedes suisses n’ait pas ete citee explicitement 
comme contre argument, les craintes concernant la fiabilite des medicaments plus avan
tageux y sont certainement pour beaucoup. 22%  des sonde-e-s ont evoque spontanement 
comme motif de choix l’argument utilise par les opposants, ä savoir que la restriction des 
prestations des caisses-maladies sur les medicaments avantageux induirait une medecine 
ä deux vitesses au detriment des moins favorises. Dans ce domaine, une certaine solida-



rite a joue, puisque cet argument a ete eite aussi souvent par les plus fortunes que par les 
classes ä bas revenus. II est frappant de constater sur le plan general que les raisons invo- 
quees ne dependent guere de caracteristiques sociales et politiques. Cette maniere quasi 
identique d’argumenter dans les divers groupes d’äge, les classes de revenu et de forma
tion, mais egalement dans les groupes politiques, confirme la constatation faite lors de la 
presentation du profil de decision, ä savoir que cette initiative n’a pas donne lieu ä une 
mobilisation le long d’une ligne de Separation politique ou sociale.

Que cette initiative ait ete associee si fortement ä l’entreprise Denner lui a indiscutable- 
ment ete defavorable, puisque 7% des opposants ont justifie leur decision en argumen- 
tant qu’ils voteraient par principe contre une initiative lancee par cette entreprise. Jus- 
qu’ä present, Denner a soutenu des initiatives de gauche (initiative des petits paysans) 
comme de droite (delai de traitement pour les initiatives). L’argument politico-economi- 
que -  l’acceptation de l’initiative mettrait en danger les places de travail et la recherche

•  dans notre pays -  n’a ete determinant que pour une petite minorite de ceux/celles qui ont 
rejete l’initiative.

3 .5  Les arguments «pour» et «contre»

L’evaluation des arguments «pour» avances pendant la Campagne, revele que ceux-ci ont 
trouve un bon echo aupres des participants. Une nette majorite d’entre eux ainsi qu’une 
majorite des opposants ä l’initiative n’auraient rien ä objecter si les medicaments etaient 
moins chers. L’affirmation selon laquelle les groupes de la chimie avaient realise des profits 
injustifies en raison de la reglementation actuelle, a egalement convaincu la majorite. Ce 
sont avant tout les sympathisants du PS et de l’UDC qui ont, dans une proportion superieu- 
re ä la moyenne, souvent plebiscite cet avis. Cela confirme les critiques emises ä l’encontre 
de l’industrie pharmaceutique et citees spontanement dans les motifs du choix. Comme le 
montre le faible coefficient de cohesion,8 ces arguments n’etaient pas decisifs pour le choix 
du «oui» ou du «non». Parmi les personnes d’accord avec ces themes, seule une sur trois a 
depose un «oui» dans l’urne. Le contre argument qui disait qu’il est impossible de renoncer 
aux controles des remedes suisses et que cette initiative aurait pour consequence une «mede- 
cine ä deux vitesses» tres peu sociale a eu un poids beaucoup plus important. Plus de 90% 
de ceux qui partageaient cet avis ont rejete l’initiative.

Tant les partisans que les opposants etaient d’accord pour dire que les medecins doivent 
conserver la responsabilite principale lorsqu’il s’agit de prescrire les medicaments. Qu’il 
y ait lä une contradiction par rapport ä l’initiative, puisque celle-ci voulait supprimer

•  cette liberte de decision pour les medicaments payes par les caisses maladies, ne deran- 
geait guere ses partisans. Et seul un partisan sur cinq pensait que les couches financiere- 
ment plus faibles seraient defavorisees. De tous les arguments, ceux qui concernaient les 
consequences sociales etaient evalues comme etant les plus controverses. La necessite du 
controle suisse des remedes representait le second point central de friction. Une nette 
majorite de 76% des votants a rejete sa suppression ; il est vrai qu’un tiers pouvait tres 
bien s’imaginer renoncer au processus d’autorisation des lors qu’un medicament etait 
autorise dans les pays voisins.

L’argument adverse selon lequel cette initiative mettrait en danger les places de travail 
dans l’industrie de la chimie n’a guere eu d’importance. Une personne sur cinq n’a pu 
faire aucune declaration ä ce sujet et moins de la moitie des personnes dont le vote avait

8 Voir ä ce sujet la definition d an s le tableau .
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ete negatif s’est declaree d’accord. L’argument «pour», selon lequel les defauts de 
l’initiative pourraient etre corriges plus tard par la voie legale, a suscite les memes diffi- 
cultes d’evaluation. Bien que cette affirmation ait ete formulee par des personnes proches 
du PS et de la protection des consommateurs, eile n’a pas rencontre une approbation 
superieure ä la moyenne aupres des sympathisant-e-s de ces organisations.

Tableau 3.4: Initiative sur les medicaments -  prise en compte des arguments «pour» et 
«contre» aupres des votants en pour cent

D ’accord Pas Ne sais 
d ’accord pas

Cohesion ‘

Arguments «pour»
«Les medicaments ne doivent pas Votant-e-s 66 27 7 32
etre plus chers en Suisse que Oui 93 5 2
dans les pays voisins» l\lon 54 38 8

«La reglementation en vigueur jusqu’ä Votant-e-s 57 24 19 33
ce jou r a aide les groupes pharmaceutiques Oui 87 7 6
ä engranger d ’enormes profits injustifies» Non 49 28 23

«II est vrai que l’initiative pour des Votant-e-s 47 29 24 39
medicaments ä moindre prix a des Oui 82 5 13
defauts. Mais ceux-ci pourraient etre 
corriges par la voie legale»

Non 37 36 27

«II est incomprehensible qu’un Votant-e-s 32 57 11 46
medicament autorise dans un pays Oui 67 22 11
voisin proche doive etre soumis 
en Suisse ä un processus d’admission»

Arguments «contre»

Non 23 67 10

«Le medecin doit pouvoir continuer Votant-e-s 91 7 2 85
ä choisir quel medicament est Oui 63 30 7
le plus approprie pour le patient» Non 98 1 1

«Les medicaments sont trop delicats Votant-e-s 76 19 5 90
pour que l’on supprime le contröle Oui 36 58 6
suisse des remedes» Non 88 8 4

«L’obligation de prescrire des remedes Votant-e-s 69 24 7 94
moins chers entrainera une medecine Oui 19 75 6
ä deux vitesses» Non 83 10 7

«L’initiative pour des medicaments Votant-e-s 37 45 18 92
ä moindre prix met en danger Oui 14 74 12
des places de travail dans Ind us trie  
chimique»

Non 34 37 19

Resultats en pour cent par ligne. Exemple de lecture: 66% de tous les votant-e-s (93% de oui) se sont rallies au premier argument, 
27% (5%) l’ont rejete et 7% (2%) n'ont pas pu se decider.
" Total des votants = 673.
'  II y a cohesion de comportement lorsqu’un grand nombre de personnes qui se declarent d'accord avec un argument «pour» 

(resp. contre), votent alors effectivement oui (resp. non).
©  ISP /  GfS: Analyse VOX des votations föderales du 4 mars 2001.
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4. L’initiative populaire «pour plus de securite ä l’inte- 
rieur des localites gräce ä une vitesse maximale de 
30 km/h assortie d’exceptions (Rues pour tous)»

4.1 La Situation de depart

L’initiative populaire «Rues pour tous», deposee en 1999 par l’Association Transports et 
environnement (ATE), demandait d’abaisser la vitesse maximale generale de 50 km/h ä 
30 km/h dans les localites. Des derogations auraient ete possibles dans des cas düment 
motives, notamment sur les routes principales. Le Conseil federal et le parlement ont 
recommande le rejet de l’initiative. Aux cotes des partis de gauche -  le PS, les Verts et le 
PdT -  et des organisations de protection de l’environnement, seul le PEP a soutenu la 
proposition. Le fer de lance des opposants etait l’Union suisse des arts et metiers.

Tableau 4.1: Initiative «Rues pour tous» -  perception des contenus

Perceplion  ■ Sonde-e-s Votant-e-s Non (n ) Coefficient
% % votant-e-s % de correlation ’

V = 0 .22***
Reference au 30 km/h dans les localites 78 84 71 811
Reference ä la moderation du trafic 10 11 8 101
Reference ä la politique gen. du trafic 3 1 5 27
Ne sait pas /aucune  reponse 9 4 16 99
* Seule la premiere des deux mentions possibles.
“ Pour l’ interpretation des variables statistiques, cf. «Donnees methodologiques». 
©  ISP /  GfS: Analyse VOX des votations föderales du 4 mars 2001.

4 .2  La perception

Ici egalement, le titre de l’objet a facilite la perception du contenu pour la plupart des 
sonde-e-s. Le 84% des votant-e-s se sont souvenu-e-s qu’il s’agissait d’introduire la vitesse 
de 30 km/h dans les localites et 11 % se sont referes au theme de la moderation du trafic. 
En Suisse romande, la part de ceux/celles qui citaient le terme general de «moderation du 
trafic» etait nettement plus elevee (31%) qu’en Suisse alemanique (5%). Cette difference 
dans la perception du contenu n’a cependant eu aucune influence sur la decision de vote.

4 .3  Le profil du vote

Comme pour les precedentes votations concernant la politique du trafic, Pantagonisme 
gauche/droite a constitue la principale ligne de conflits. L’initiative n’a recueilli une majo- 
rite relative qu’aupres des votant-e-s qui se situent ä l’extreme gauche et des sympathisants 
du PS.9 L’Opposition des deux camps politiques est particulierement marquee en Suisse ale
manique, mais est egalement presente en Suisse romande. D ’autres caracteristiques poli
tiques permettent d’expliquer le comportement de vote: il s’agit de la position par rapport

9 Le nom bre de sym path isan ts des Verts qui ont ete in terroges est trop fa ib le po u r q u ’il so it po ssib le  d ’en tirer des conclu- 
sions sur leur com portem ent.



ä l’antagonisme des valeurs protection de l’environnement/croissance economique (32% 
de oui chez ceux qui privilegient la protection de l’environnement) ainsi que de la proxi- 
mite d’organisations de protection de l’environnement (31% de oui chez les sympathisant- 
e-s). Les seules caracteristiques sociales ä avoir influence la decision de vote sont la pos- 
session d’une voiture (42% de oui chez les personnes vivant dans un menage sans voiture) 
et le lieu d’habitation (32% de oui dans les grandes villes). En revanche, l’etat civil, le sexe, 
l’äge, le niveau de formation, le revenu et la region linguistique n’ont joue aucun role.

Tableau 4.2: Initiative «Rues pour tous» -  comportement de vote d ’apres les caracteris
tiques politiques et sociales

Caracteristiques /  categories % Oui (n) Coetlicienl de correlation•

Total VOX (pondere) 20 699
Position sur l ’axe gauche/droite V == 0 .38***

Extreme gauche (59) 34
Gauche 37 129
Centre 15 266
Droite 5 104
Extreme droite 3 61

Sympathie pour un parti v  == 0 .33***
PS 50 88
PDC (10) 49
PRD 2 53
UDC 5 96
Aucun parti 18 255

Protection de l ’environnem ent/cro issance econom v  == 0 .26***
Priorite ä la protection de l’environnement 32 295
Representations mixtes 11 341
Priorite ä la croissance economique 9 43

Possession d ’une voiture v  == 0 .25***
Non 42 121
Oui 15 578

Membre d ’une org. de protection de l ’environ. V := 0 .19***
Actif/passif/envisageable 31 2453
Pas envisageable 14 416

Lieu d ’habitation V == 0 .17***
Grande ville 32 167
Ville moyenne ou commune d’agglomeration 18 295
Campagne 15 238

Age n.s.
Formation n.s.
Revenu n.s.
Sexe n.s.
Region linguistique n.s.
Etat c ivil n.s.
* Pour Interpretation des variables statistiques, cf. «Donnees methodologiques».

Les chiffres entre parentheses indiquent uniquement une tendance, le nombre de cas ne depassant pas 50. On ne peut donc en 
tirer aucune donnee statistique.

©  ISP /  GfS: Analyse VOX des votations föderales du 4 mars 2001.
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Tableau 4.3: Initiative «Rues pour tous» -  motifs des personnes qui ont vote oui 
(plusieurs reponses possibles)

Motifs du choix exprimes spontanement Toutes les references
en % 

des reponses ‘

Uniquement prem iere 
reponse en %

Motifs pour le «oui»
Ameliore la securite du trafic 63 47
Generalites (sense, raisonnable, etc.) 27 19
Suis personnellement interesse (parent, pieton, etc.) 24 15
Vitesse actuellement trop eie vee 18 1 2
Reduction de la Charge su r l ’environnement 1 2 4
Autres (recommandation du parti, raisons tactiques) 4 2
Ne sais pas, fausse raison 1 1

Motifs pour le «non»
30 km /h trop bas, trop schematique, irrealisable 53 44
Entraine des embouteillages, bouchons 40 25
Generalites (n'apporte rien, etc.) 31 21
Augmente la Charge su r l ’environnement 7 3
Coute trop eher 4 2
Autres 7 4
Ne sais pas, fausse raison 1 1

■ Deux reponses etaient possibles. Un total de 138/553 sonde-e-s ont repondu oui/non. Plusieurs reponses etaient possibles, ce
qui augmente le total des pour cent dans la premiere colonne ä plus de 100. 

©  ISP / GfS: Analyse VOX des votations föderales du 4 mars 2001.

4 .4  Les motifs du choix

Parmi les arguments «pour» exprimes spontanement, l’amelioration de la securite du tra- 
fic figure en tete, avec une proportion de 63% de tous les motifs cites (47% des motifs 
cites en premier lieu). Les arguments d’ordre general (du type «est raisonnable» ou 
«n’apporte rien») ont ete relativement frequents chez les partisants et les opposants. 
Environ un quart des personnes qui ont vote oui ont indique que, en tant que pietons ou 
parents, ils etaient interesses ä une limitation de la vitesse ä 30 km/h ä Pinterieur des loca- 
lites. L’argument du comite d ’initiative, selon lequel les nuisances sonores et la pollution 
de l’air pourraient etre diminuees gräce ä l’initiative n’a ete eite comme prioritaire que 
par 12% des partisans. Cela expliquerait que meme les sympathisants des organisations 
de protection de l’environnement ont nettement rejete le projet.

L’objection majeure des opposants residait dans le caractere trop schematique de la limi
tation generale de la vitesse ä 30 km/h. Les exceptions prevues par les auteurs de l’initia
tive n’ont manifestement pas ete convaincants pour la majorite des votants. Un autre 
argument important avance par les opposants etait la crainte des embouteillages et du 
chaos routier. Par contre, les coüts eleves qu’entralneraient la signalisation et les mesures 
d’accompagnement n’ont presque jamais ete evoques comme motifs du choix.



Tableau 4.4: Initiative «Rues pour tous» -  echo des arguments «pour» et «contre» chez 
les votant-e-s en pour cent

D ’accord Pas Ne sais 
d accord pas

Cohesion ‘

Arguments «pour»
«Moins de morts et de blesses Votant-e-s 34 56 10 52
sur les routes gräce ä la vitesse Oui 89 5 6
generalisee de 30 km/h ä l’ interieur 
des localites»

Non 21 68 11

«Meilleure qualite de vie dans les Votant-e-s 25 67 8 68
villages et les villes gräce ä la vitesse Oui 87 9 4
generalisee de 30 km/h ä l’ interieur 
des localites»

Non 10 81 9

«La pollution de l’air par le trafic Votant-e-s 16 75 9 72
motorise diminue gräce ä la vitesse Oui 60 20 20
generalisee de 30 km/h ä l’ interieur 
des localites»

Arguments «contre»

Non 6 88 6

«La vitesse generalisee de 30 km/h Votant-e-s 68 28 4 96
entraine des bouchons et un chaos Oui 14 78 8
routier» Non 81 16 3

«Les travaux de construction Votant-e-s 61 24 15 95
necessaires et les contröles de Oui 16 77 17
vitesse sont beaucoup trop chers» Non 72 13 15

«Au lieu du 30 km/h ä l’ interieur Votant-e-s 52 41 7 77
des localites, il faudrait introduire Oui 59 31 10
le 30 km/h dans tous les quartiers 
d’habitation»

Non 50 44 6

Resultats en pour cent par ligne. Exemple de lecture: 34% de tous les votant-e-s (89% de oui) se sont rallies au premier argument, 
56% (5%) l'ont rejete et 10% (6%) n’ont pas pu se döcider.
" Total des votants = 695.
* II y a cohesion de comportement lorsqu’un grand nombre de personnes qui se declarent d’accord avec un argument «pour» 

(resp. contre), votent alors effectivement oui (resp. non).
©  ISP /  GfS: Analyse VOX des votations föderales du 4 mars 2001.
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4 .5  Les arguments «pour» et «contre»

En guise de complement aux motifs mentionnes ci-dessus, que les sonde-e-s ont cites 
spontanement, nous soumettions egalement ä leur appreciation trois arguments «pour» 
et trois arguments «contre» avances durant la Campagne. Aucun argument «pour» n’a 
reussi ä obtenir, ni meme ä approcher, une majorite de suffrages. C ’est encore l’argument 
selon lequel la limitation de vitesse diminuerait le nombre de victimes qui l’a empörte, 
avec 34% . Cependant, parmi les votant-e-s qui souscrivaient ä cet argument, seul-e un-e 
sur deux a soutenu l’initiative. La question de Pamelioration de la qualite de vie dans les 
villages et les villes a veritablement divise partisans et opposants. Le fait que seuls les 
sympathisants du PS aient soutenu cette affirmation montre le peu d’echo rencontre par 
les arguments des auteurs de l’initiative. Meme les habitants des villes ä grand trafic et les 
personnes proches des organisations de protection de Penvironnement Pont nettement

• rejetee. La these selon laquelle la nouvelle limitation de vitesse pourrait reduire la Char
ge sur Penvironnement n’etait meme pas incontestee chez les partisans de Pinitiative; 
20% n’avaient pas d’opinion et autant n’etaient pas d’accord avec Paffirmation.

Les deux arguments des opposants analyses ici (chaos routier et coüts eleves) ont eu net
tement plus de succes que ceux des auteurs de Pinitiative. Non seulement ils ont obtenu 
la majorite aupres des votant-e-s, mais ils se sont reveles tres consistants. Les personnes 
qui les ont approuves ont tres probablement (ä 95% resp. 96%) glisse un non dans 
l’urne. En revanche l’appreciation de Pargument, avance avant tout par le Conseil 
federal, selon lequel il serait plus judicieux de promouvoir Pintroduction du 30 km/h 
dans les quartiers d’habitation, a donne lieu ä une controverse. En effet, une courte majo
rite de 52%  des votant-e-s et de 50%  des personnes qui ont vote « non » partageaient ce 
point de vue, alors que 41%  resp. 44%  le rejetaient; chez les personnes qui ont vote oui, 
il a ete approuve ä raison de 59% . La resistance ä cette mesure alternative s’est en parti - 
culier manifestee chez les personnes au revenu et au niveau de formation le plus bas ainsi 
que chez les sympathisants de l’UDC. Le fait de posseder une voiture ou non n’a en 
revanche joue aucun role.
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5. Donnees methodologiques
La presente enquete repose sur un sondage post-electoral realise par le partenariat VOX. 
L’institut GfS a effectue le sondage durant les deux semaines apres la votation du 4 mars 
2001. L’analyse des donnees a ete realisee par l’institut des sciences politiques de l’Uni- 
versite de Berne (ISP). Le sondage a ete effectue par telephone depuis le domicile des 38 
intervieweurs, et l’institut de recherche GfS -  en tant qu’instance de controle -  avait la 
possibilite de surveiller les entretiens depuis l’exterieur sans que les intervieweurs puis- 
sent s ’en rendre compte. Une selection par echantillonnage a eu lieu selon une procedure 
aleatoire sur trois niveaux. Pour le premier niveau (regions linguistiques), on a effectue 
un classement proportionnel, pour lequel les chiffres officiels de 1994 ont servi de base. 
L’annuaire electronique de Swisscom a servi de moyen pour le choix aleatoire au second 
niveau (menages). Le «principe de la date de naissance» a determine le choix du troisieme 
niveau (electeurs/trices issu-e-s de chacun de ces menages). L’echantillonnage comprend 
1038 electeurs/trices, mais pour les personnes n’ayant pas vote, seule une partie de 
l’interview a ete realisee. Sur les 4160 adresses retenues au depart, 1530 seraient entrees 
en ligne de compte pour une interview. 160 d’entre elles ont refuse de repondre et 332 
interviews n’ont pas pu etre realises parce que le menage ne comprenait pas de personne 
cible. Le taux de refus s’eleve donc ä 55% , c.ä.d. que 45%  des interviews prevus ä 
l’origine ont pu etre effectues et utilises.10

La representativite sociale est largement garantie. Les ecarts dans le domaine des classes 
d’äge et du sexe s’elevent au maximum ä 3% , ce qui se situe ä l’interieur de la marge d’er- 
reur due ä l’echantillonnage. Comme toujours, les votant-e-s sont sur-represente-e-s. 
Avec 15%, l’ecart par rapport ä la participation reelle au vote se situe dans le cadre 
d’analyses VOX anterieures. Dans le sondage, la part de sonde-e-s qui ont indique avoir 
approuve l’initiative sur les medicaments a moindre prix est trop basse de neuf point 
pour cent (22%). S’agissant des deux autres objets, l’ecart n’est que de 1 point pour cent. 
Comme c’est la coutume depuis l’analyse VOX no 70, nous avons utilise des facteurs de 
ponderation pour effectuer certains calculs concernant la participation resp. le compor- 
tement de vote.“

Avec une selection au hasard et une repartition des valeurs en pour cent de 50% :50% , 
l’importance de cet echantillonnage donne une marge de confiance de +/-3.1 points pour 
cent. Lorsque l’importance de l’echantillonnage est plus restreint, cette marge augmente 
ä +/-3.8, comme ce fut le cas, par exemple, lors du sondage precedent avec plus de 700 
votant-e-s. Lorsque l’ecart entre les valeurs en pour cent est plus grand, la marge d’erreur 
de l’echantillonnage diminue (par ex. pour un resultat de 70% :30%  ä +1-3.4 et pour 
80% :20%  ä +/-3.0).

La determination du seuil de vraisemblance s’appuie sur le test d’independance au moyen 
du Khi carre. On indique * pour une vraisemblance en dessous de 0.05, * *  pour celle 
qui se situe au-dessous de 0.01 et * s's' pour celle qui se situe au-dessous de 0.001. Pour

10 Voir aussi ä ce prop o s ainsi que po u r d ’autres donnees techniques, U . Bieri, C . L ongch am p, L. G older, G . Ulrich. R a p 
port technique sur l’analyse V O X  no 73  du 4  m ars 2 0 0 1 , Berne 2 0 0 1 , p. 10—11 et 1 8 -2 0 .

11 Voir aussi B ieri/Longcham p, a .a .O ., p. 2 8 -2 9 .



le premier chiffre, cela signifie que la probabilite qu ’une relation entre deux variables 
se soit constituee par hasard atteint au m axim um  cinq pour cent. D ans le dernier cas, 
eile serait de moins de un pour mille. Les conventions statistiques considerent que toutes 
les correlations entre deux variables dont le niveau de vraisemblance depasse 0.05 ne 
sont plus significatives pour les sciences sociales. L’interpretation des correlations entre 
deux variables repose sur le coefficient du V  de Cramer. On peut partir du principe que 
l’on obtient la valeur O lorsque la concordance est inexistante et la valeur 1 lorsqu ’elle 
est totale. Toutefois ces relations bivariables ne sont pas absolument com parables entre 
elles dans leur valeur mathematique absolue, puisque le nombre de categories de 
caracteristiques des deux variables et le nombre de cas sont egalement utilises pour leur 
calcul.

®  Resultats principaux de l ’analyse de la votation du 
4 mars 2001
Le 4 m ars 2001, trois initiatives populaires etaient soumises au vote. Les electeurs ont 
suivi les recom m andations du gouvernement et du Parlement et les ont nettement 
rejetees. Avec une part de «oui» de plus de 2 0 % , deux d ’entre elles (Europe et Rues pour 
tous) se sont meme vues infliger une veritable defaite. Le PS etait egalement perdant, 
puisqu ’il avait soutenu les deux initiatives et que, pour la troisieme (medicaments), il a 
ete le seul parti ä ne pas avoir recom mande le «non».

La participation, qui a atteint un bon 55% , n’avait plus ete aussi elevee depuis la vota
tion du 6 decembre 1992 concernant Padhesion ä l’EEE. C ’est ä l’initiative «O ui ä 
l’Europe» que l’on doit ce bon score. Des trois objets, c ’est ä cette derniere que les elec
teurs ont accorde la plus grande importance. Cette evaluation est valable tant en ce qui 
concerne l’importance de la decision pour le pays en tant que tel que pour l’individu per- 
sonnellement. Les initiatives populaires se concentrent sur une exigence que mentionne 
souvent aussi leur titre, ce qui facilite generalement la formation de l’opinion. Par conse- 
quent, un nombre de votant-e-s superieur ä la moyenne ont indique que la decision leur 
avait paru plutot facile, suite aux inform ations obtenues. En ce qui concerne les initia-

•  tives «Europe» et «Rues pour tou s», la moitie des votant-e-s avait dejä pris leur decision 
longtemps auparavant, c.ä.d. plus de six semaines avant la votation. Quant ä la form a
tion de l’opinion, les citoyen-ne-s ont confirme leur preference pour les sources tradi- 
tionnelles d ’information (presse, TV, brochure du Conseil federal) ; Internet est reste un 
moyen d ’information utilise par seulement 5%  des votant-e-s. Trois personnes sur cinq 
ne se sont pas rendues aux urnes personnellement, preferant voter par correspondance.

L’initiative sur l ’Europe
Seuls les sym pathisants du PS (et les groupes qui y sont etroitement lies et se classent 
politiquement ä gauche) ont ete convaincus par l’initiative «O ui ä l’Europe». Chez tous
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les autres groupes de population, independamment de la form ation, de l’äge, du revenu, 
du domicile ou du groupe linguistique, c ’est un «non» plus ou moins net qui l’a em pör
te. Meme les personnes qui sont en soi pour une ouverture de la Suisse l’ont rejetee. Les 
differenciations bien connues lors des votations de politique exterieure selon le niveau de 
formation, le domicile et les regions linguistiques ont egalement joue un role semblable 
pour l’initiative «O ui ä l’Europe». Celle-ci s ’en sortait m ieux chez les personnes ayant un 
niveau de form ation eleve, qui vivent en ville et sont de langue fran^aise. Le fait que la 
romandie, contrairement ä la votation sur l’EEE de 1992, ait egalement vote majori- 
tairement «n on », a ete considere comme un nivellement des differences entre les regions 
linguistiques. II faut toutefois retenir que la difference par rapport ä la Suisse allemande 
reste considerable avec 22 points pour cent. Contrairement ä la votation sur l’EEE de 
1992, les Rom ands peu interesses par la politique etaient euro-sceptiques et ont nette- 
ment rejete l’initiative.

Avec leur approbation, les sympathisant-e-s du PS se sont retrouves relativement isoles. 
Au contraire d ’objets de politique exterieure anterieurs, les personnes proches du PRD et 
du PDC n’ont pas occupe de position intermediaire entre les poles du PS et de l’U D C, 
mais ont vote comme les partisans de l’U D C. Les sympathisant-e-s du PD C ont donc 
clairement desavoue leur assemblee des delegues nationale, qui avait recommande 
l’acceptation. Bien que le comite d ’initiative ait ete constitue m ajoritairement de person
nes jeunes, il n’y a eu aucune difference dans le comportement de vote des differentes 
classes d ’äge.

Pour les partisans de l’initiative, le souhait d ’une rapide adhesion ä l’UE etait prim ordial. 
Chez les opposants, on trouve deux groupes qui argumentent tres differemment: celui 
qui rejette le processus rapide postule par l’initiative et celui qui est contre toute adhesion 
ä l’UE. Les opposants ä une adhesion etaient representes un peu plus fortement (51% ) 
que ceux qui trouvaient simplement premature le moment de l’ouverture des negocia- 
tions (39% ). Plus souvent qu ’en Suisse allemande, on a justifie le «non» en Suisse roman- 
de par le fait que le moment etait mal venu. Tout de meme que le rejet d ’une adhesion ä 
l’UE a ete determinant pour 44%  de l’electorat romand oppose ä l’ initiative (Suisse alle
mande : 52% ). Chez les sympathisant-e-s du PRD et du PS, l’argument du moment mal 
choisi etait dominant alors que pour le PDC et avant tout pour l’U D C, c’est le rejet fon- 
damental d ’une adhesion qui etait prim ordial.

C ’est sur la question du moment judicieux de l’ouverture des negociations d ’adhesion 
que les electeurs sont le plus divises. 80%  des partisans de l’initiative ont pense que 
l’attente se repercutera negativement sur la position de la Suisse lors de futures negocia
tions alors qu ’ils n’ont ete que 13%  ä penser de meme parmi les opposants. L’argument 
formel selon lequel la competence en matiere de choix d ’ouverture doit rester de la res- 
ponsabilite du Conseil federal ne semble toutefois pas avoir joue de role et tant les parti
sans que les opposants de l’initiative l’ont rejete. Seule une minorite formee par un tiers 
des personnes ayant vote «non» a pense que la Suisse ne devrait jam ais entamer de nego
ciations d ’adhesion avec l’UE. Cela veut donc dire que, pour une nette m ajorite tant de 
l’ensemble des votants que des opposants, la votation n’a pas ete per^ue comme un 
plebiscite sur la question fondamentale de Padhesion ä l’UE.



L’initiative «pour des medicaments ä moindre prix»
Rarement une initiative populaire n’a donne un score aussi homogene dans les differents 
groupes sociaux et politiques. Jeunes et moins jeunes, citadins et campagnards, niveau de 
formation eleve ou non, pauvre ou riche, alemanique ou romand, ä gauche comme ä 
droite, toutes les categories ont vote oui ä 30% et non ä 70% . Cette initiative n’a en 
aucune fa^on donne lieu ä une Polarisation le long des lignes de Separation politiques ou 
sociales. Seuls les hommes et les sympathisants d’organisations de consommateurs ont 
rejete le projet un peu moins nettement. Mais meme pour ces deux groupes, la part des 
oui n’a atteint que 37%  chez les hommes et 42%  chez les organisations de consomma
teurs.

Les trois-quarts des voix positives ont ete motivees par le souhait de voir le prix des 
medicaments baisser. Une proportion de 16% a tout de meme manifeste son Opposition 
ä la position de force de l’industrie chimique sur le marche des medicaments. Chez les 
opposants, on releve surtout les craintes des repercussions que la nouvelle reglementa- 
tion du marche entrainerait sur la sante des patients. Environ un tiers d’entre eux ont 
emis des doutes explicites quant ä l’efficacite medicale des generiques et un tiers ont 
exprime une insecurite generale par rapport aux consequences de l’initiative. L’argument 
socio-economique, selon lequel une acceptation de l’initiative mettait en danger la Suisse 
en tant que plate-forme du travail et de la recherche n’a en revanche joue qu’un role 
negligeable. A Poppose, l’idee que l’initiative pourrait conduire ä une medecine anti
sociale «ä deux vitesses» s ’est revelee tres persuasive.

L’initiative «Rues pourtous»
Comme pour les precedentes votations relatives ä la politique du trafic, l’antagonisme 
gauche/droite a constitue la principale ligne de conflits. L’initiative n’a recueilli une majo- 
rite relative qu’aupres des votant-e-s qui se situent ä l’extreme gauche et aupres des sym
pathisants du PS. Bien que les personnes proches des organisations de protection de 
l’environnement aient souvent vote oui, dans une proportion qui depasse la moyenne, 
cela n’a pas empeche ce groupe non plus de rejeter nettement le projet. Cela pourrait 
s’expliquer par le fait que l’argument des partisans, selon lequel l’initiative contribuerait 
ä reduire les nuisances sonores et la pollution de l’air, a rencontre beaucoup de scepticis- 
me. Le rejet a egalement ete nettement moins categorique que la moyenne nationale chez 
les personnes sans voitures et les habitants des grandes villes.

Le principal reproche des opposants visait le caractere juge trop schematique de la limi- 
tation generale ä 30 km/h. Les exceptions prevues par les auteurs de l’initiative n’ont 
manifestement pas ete convaincants pour la majorite des votant-e-s. Un autre argument 
important avance par les opposants etait la crainte des embouteillages et du chaos rou- 
tier. Par contre, les coüts eleves qu’entrameraient la signalisation et les mesures d’accom- 
pagnement n’ont presque jamais ete evoques comme motifs du choix. L’appreciation de 
l’argument, avance avant tout par le Conseil federal, selon lequel il serait plus judicieux 
de promouvoir l’introduction du 30 km/h dans quartiers d’habitation a donne lieu ä une
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controverse. En effet, une courte majorite de 52% des votant-e-s et de 50%  des per- 
sonnes qui ont vote «non» partageaient ce point de vue, alors que 41%  resp. 44%  le 
rejetaient.

A propos de la methode
Le presente etude repose sur un sondage realise par le partenariat VOX ä propos de la 
votation populaire du 4.3.2001. L’institut GfS a effectue le sondage durant les deux 
semaines apres la votation. L’analyse des donnees a ete realisee par l’institut des sciences 
politiques de PUniversite de Berne (ISP). Le sondage a ete effectue par telephone depuis 
le domicile des 38 intervieweurs, et l’Institut de recherche GfS -  en tant qu’instance de 
contröle -  avait la possibilite de surveiller les entretiens depuis Pexterieur sans que les 
intervieweurs puissent s’en rendre compte. Une selection par echantillonnage a eu lieu 
selon une procedure aleatoire sur trois niveaux. Cet echantillonnage comprend 1038 
electeurs.
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Opinion de la population sur polittrends.ch -
Opinion de la population sur les questions politiques im portantes, avant, pendant et 
apres les votations sur les accords bilateraux.

Depuis dix ans, le domaine d’affaires «Politique et Etat» de l’institut d’etudes GfS etudie 
les courants et contre-courants au sein de la population. II en est resulte une documenta- 
tion d’un volume inegale sur l’opinion de la population suisse en matiere de questions 
politiques. Afin de souligner l’importance de ces questions, ces analyses sont maintenant 
egalement ä disposition du public interesse sur le site Internet www.polittrends.ch.

...Dossier «Europe»
II s’agit d’un barometre suisse sur l’Europe etabli regulierement par l’institut d’etudes 
GfS depuis environ dix ans et qui permet une analyse sans faille d’eventuels changements 
d’opinion au sein de la population, et ce aussi bien apres les votations concernant les 
accords bilateraux.

...Dossier «Internet et Politique»
Un important recueil d’analyses GfS sur le theme de l’utilisation d’Internet et de 
l’e-government. Depuis 1998, il analyse ä intervalles reguliere la signification politique 
de l’Internet.

...Dossier «Votations»
Diverses enquetes sur les services publics et prives, et la television suisse qui donnent des 
informations avant et apres les votations et les elections sur le comportement de vote et 
la motivation qui le genere.

...Dossier «Analyses VOX»
Analyses posterieures ä toutes les votations föderales des 8 dernieres annees presentees 
sous forme de resume. D ’autres annees sont publiees en permanence.

Vous trouverez en outre sur polittrends.ch des liens vers tous les principaux acteurs poli
tiques et de nombreux liens specifiques par themes.

Au cours des 6 derniers mois de «polittrends.ch», environ 25'000 visiteurs ont pu se con- 
vaincre de la qualite de notre magazine politique virtuel.

Institut d ’etudes GfS, domaine d ’affaires «Politique et Etat»
Claude Longchamp, Direction
Luca Bösch, Webmaster/ Internet-Applications-Designer
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